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général par le Représentant permanent de l’Inde auprès de

l’Organisation des Nations Unies

Me référant au point 151 de l’ordre du jour de la cinquante et unième
session de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de vous faire tenir en annexe,
aux fins d’examen par les États Membres, le texte d’un projet de convention
internationale pour la répression du terrorisme, établi par le Gouvernement
indien.

Je vous saurais gré de faire distribuer le texte de la présente lettre et
de son annexe comme document de l’Assemblée générale au titre du point 151 de
l’ordre du jour.

Le Représentant permanent

(Signé ) Prakash SHAH

96-31500 (F) 141196 141196 /...
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Annexe

PROJET DE CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION DU TERRORISME

Les États Parties à la présente Convention ,

Rappelant les conventions internationales existantes relatives à divers
aspects du problème du terrorisme international,

Rappelant également la résolution 49/60 de l’Assemblée générale des
Nations Unies en date du 9 décembre 1994 et la Déclaration sur les mesures
visant à éliminer le terrorisme international qui y est annexée,

Profondément préoccupés par l’escalade, dans le monde entier, d’actes de
terrorisme de tous ordres qui mettent en danger ou anéantissent d’innocentes
vies humaines, compromettent les libertés fondamentales et portent gravement
atteinte à la dignité de l’être humain,

Réaffirmant leur condamnation catégorique, comme criminels et
injustifiables, de tous les actes, méthodes et pratiques terroristes, où qu’ils
se produisent et quels qu’en soient les auteurs, notamment ceux qui
compromettent les relations amicales entre les États et les peuples et menacent
l’intégrité territoriale et la sécurité des États,

Considérant que les actes, méthodes et pratiques terroristes violent
gravement les buts et principes des Nations Unies et peuvent constituer une
menace pour la paix et la sécurité internationales, compromettre les relations
amicales entre les États, entraver la coopération internationale et avoir pour
but de porter atteinte aux droits de l’homme, aux libertés fondamentales et aux
bases démocratiques de la société,

Considérant également que le financement et la planification d’actes de
terrorisme et l’incitation à les commettre sont eux aussi contraires aux buts et
aux principes de l’Organisation des Nations Unies, et que les États parties ont
le devoir de traduire en justice ceux qui ont participé à de tels actes,

Convaincus que la répression des actes de terrorisme international,
y compris ceux dans lesquels des États sont impliqués directement ou
indirectement, est un élément indispensable au maintien de la paix et de la
sécurité internationales ainsi que de la souveraineté et de l’intégrité
territoriale des États,

Conscients de la nécessité d’élargir le cadre juridique constitué par les
conventions relatives au terrorisme international,

Résolus à prendre des mesures efficaces pour que les auteurs d’actes de
terrorisme n’échappent pas à la poursuite et au châtiment et, à cet effet, à
veiller à ce qu’ils soient extradés et traduits en justice,

Sont convenus de ce qui suit :
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Article premier

Les États parties s’engagent à coopérer entre eux en prenant dans le cadre
de leurs législations respectives, et particulièrement dans le cadre des
dispositions de la présente Convention, toutes les mesures qu’ils jugent
efficaces pour prévenir et réprimer les actes de terrorisme, notamment ceux
visés à l’article 2 de la présente Convention.

Article 2

1. Les États contractants veillent à ce que leurs législations nationales
établissent clairement que les actes criminels qui, à des fins politiques, sont
conçus ou calculés pour provoquer la terreur dans le public, un groupe de
personnes ou chez des particuliers sont injustifiables en toutes circonstances
et quels que soient les motifs de nature politique, philosophique, idéologique,
raciale, ethnique, religieuse ou autre que l’on puisse invoquer pour les
justifier.

2. En particulier, pour les besoins de l’extradition entre États
contractants, aucune des infractions mentionnées ci-après ne sera considérée
comme une infraction politique, comme une infraction connexe à une infraction
politique ou comme une infraction inspirée par des mobiles politiques :

a) Les infractions comprises dans le champ d’application de la Convention
pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le
16 décembre 1970;

b) Les infractions comprises dans le champ d’application de la Convention
pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation
civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971;

c) Les infractions comprises dans le champ de la Convention sur la
prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une
protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par
l’Assemblée générale à New York le 14 décembre 1973 1;

d) Les infractions comprises dans le champ d’application de la Convention
internationale contre la prise d’otages, signée à New York le 17 décembre 1979 2;

e) Le meurtre, l’homicide, l’attaque grave à l’intégrité physique, le
rapt ou la séquestration arbitraire;

f) Les infractions comportant l’utilisation d’armes à feu ou d’autres
armes et de substances explosives et autres substances dangereuses lorsque ces
moyens sont utilisés pour perpétrer des actes de violence aveugle entraînant la
mort ou des blessures graves, ou de gros dégâts matériels;

1 Résolution 3166 (XXVIII), annexe.

2 Résolution 34/146, annexe.

/...



A/C.6/51/6
Français
Page 4

g) La tentative de commettre une des infractions précitées ou la
participation en tant que complice d’une personne qui commet ou tente de
commettre une telle infraction.

Article 3

1. Les États parties s’abstiennent d’organiser, de fomenter, de faciliter
et de financer des actes de terrorisme, en particulier les infractions visées à
l’article 2, d’aider à les commettre ou d’y participer, sur le territoire
d’autres États, ou de tolérer ou encourager sur leur territoire des activités
visant à l’exécution de tels actes.

2. Les États parties prennent également les mesures pr ´atiques voulues
pour que leur territoire ne serve pas à des installations ou à des camps
d’entraînement de terroristes, ni à la préparation ou l’organisation d’actes
terroristes, en particulier ceux visés à l’article 2, à l’encontre d’autres
États ou de leurs ressortissants.

3. Les États parties prennent les mesures voulues, avant d’accorder
l’asile, pour s’assurer que le demandeur d’asile n’a pas eu d’activités
terroristes, en particulier celles visées à l’article 2, et, après avoir accordé
l’asile, pour s’assurer que le statut de réfugié n’est pas mis à profit pour
contrevenir aux dispositions de la présente Convention.

4. À cette fin, les États parties coopèrent à la prévention et à la
répression des infractions visées à l’article 2 de la présente Convention. En
outre, ils acceptent les obligations suivantes :

a) Prendre toutes les mesures en leur pouvoir, conformément aux buts et
principes de la Charte des Nations Unies et d’autres dispositions applicables du
droit international afin de prévenir et d’empêcher la préparation sur leur
territoire des infractions visées à l’article 2 et destinées à être commises sur
le territoire d’un autre État partie;

b) Échanger systématiquement des informations et envisager de mettre en
oeuvre de manière effective les conventions internationales applicables,
notamment en harmonisant leur législation nationale avec ces conventions,
conclure sur le plan bilatéral ou régional des accords d’entraide judiciaire et
d’extradition, et prendre d’autres mesures aux fins de combattre les infractions
visées à l’article 2 de la présente Convention;

c) Prévoir dans leurs législation pénales, s’ils n’y figurent pas déjà,
les faits délictueux visés dans la présente Convention;

d) Donner suite avec célérité aux demandes d’extradition et d’entraide
judiciaire relatives aux faits délictueux visés dans la présente Convention sur
la base des arrangements ou accords en vigueur ou, s’il n’en existe pas, sur la
base de la présente Convention.

5. Les États parties garantissent à toute personne privée de sa liberté
du fait de l’application de la présente Convention la jouissance de tous ses
droits à la défense.
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Article 4

1. L’État partie sur le territoire duquel l’auteur présumé de
l’infraction est découvert, s’il n’extrade pas ce dernier, est tenu de soumettre
l’affaire, sans aucune exception, et que l’infraction ait été ou non commise sur
son territoire, à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale
selon une procédure conforme à sa législation. Ces autorités prennent leur
décision dans les mêmes conditions que pour toute infraction de droit commun de
nature grave conformément aux lois de cet État.

2. Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison
d’une des infractions visées à l’article 2 jouit de la garantie d’un traitement
équitable à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous les
droits et garanties prévues par la loi de l’État sur le territoire duquel elle
se trouve.

Article 5

1. Les États parties s’accordent l’entraide judiciaire la plus large
possible en matière pénale dans toute procédure relative aux infractions visées
à l’article 2. Dans tous les cas, la loi applicable en ce qui concerne
l’assistance mutuelle en matière pénale est celle de l’État requis. Toutefois,
l’entraide judiciaire ne pourra pas être refusée pur le seul motif qu’elle
concerne une infraction politique ou une infraction connexe ou une infraction
inspirée par des mobiles politiques.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article n’affectent pas
les obligations concernant l’entraide judiciaire énoncées dans tout autre
instrument.

Article 6

L’État partie dans lequel une action pénale a été engagée contre l’auteur
présumé de l’infraction en communique conformément à ses lois le résultat
définitif au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en
informe les autres États intéressés et les organisations internationales
intergouvernementales intéressées.

Article 7

1. Les infractions visées à l’article 2 sont de plein droit comprises
comme cas d’extradition dans tout traité d’extradition conclu entre États
parties. Les États parties s’engagent à comprendre ces infractions comme cas
d’extradition dans tout traité d’extradition à conclure entre eux.

2. Si un État partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un
traité est saisi d’une demande d’extradition par un autre État partie avec
lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, l’État requis a la latitude
de considérer la présente Convention comme constituant la base juridique de
l’extradition en ce qui concerne les infractions visées à l’article 2.
L’extradition est subordonnée aux autres conditions prévues par le droit de
l’État requis.
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3. Les États parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence
d’un traité reconnaissent les infractions visées à l’article 2 comme cas
d’extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l’État
requis.

4. Entre États parties, les infractions visées à l’article 2 sont
considérées aux fins d’extradition comme ayant été commises tant au lieu de leur
perpétration que sur le territoire des États requis.

Article 8

1. Chaque État partie prend les mesures nécessaires pour établir sa
compétence aux fins de connaître des infractions visées à l’article 2 dans les
cas ci-après :

a) Lorsque l’infraction est commise sur le territoire dudit État ou à
bord d’un navire ou d’un aéronef immatriculé dans ledit État;

b) Lorsque l’auteur présumé de l’infraction a la nationalité dudit État,
ou a sa résidence habituelle sur le territoire dudit État.

2. Un État partie peut également établir sa compétence aux fins de
connaître de l’une quelconque de ces infractions dans les cas où :

a) L’infraction est commise par une personne apatride qui a sa résidence
habituelle dans ledit État; ou

b) La victime est un ressortissant dudit État; ou

c) L’infraction est commise dans le but de contraindre ledit État à
accomplir un acte quelconque ou à s’en abstenir.

3. Tout État partie qui a établi sa compétence pour les cas visés au
paragraphe 2 le notifie au Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies. Si ledit État renonce ultérieurement à cette compétence, il le
notifie au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

4. Chaque État partie prend les mesures nécessaires pour établir sa
compétence aux fins de connaître des infractions visées à l’article 2 dans les
cas où l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire et où il ne
l’extrade pas vers un des États parties qui ont établi leur compétence
conformément au paragraphe 1 ou 2.

5. La présente Convention n’exclut pas une compétence pénale exercée en
vertu du droit interne.

Article 9

1. Tout différend entre deux ou plusieurs États parties concernant
l’interprétation ou l’application de la présente Convention est réglé par voie
de négociation. Si les Parties ne sont pas parvenues à un règlement dans un
délai de six mois, l’une d’elles peut soumettre le différend à la Cour
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internationale de Justice en déposant une requête conformément au Statut de la
Cour.

2. Tout État partie peut, au moment où il signe la présente Convention,
la ratifie, l’accepte, l’approuve ou y adhère, déclarer qu’il ne se considère
pas lié par l’ensemble ou une partie des dispositions du paragraphe 1 du présent
article. Les autres États parties ne sont pas liés par le paragraphe 1 ou la
partie pertinente de ce paragraphe envers un État partie qui a formulé une telle
réserve.

3. Tout État partie qui formule une réserve conformément aux
dispositions du paragraphe 2 du présent article peut à tout moment la retirer
par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies.

Article 10

À la demande d’un ou de plusieurs États parties, et avec l’approbation de
la majorité des États parties, le Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies convoque une réunion des États parties en vue d’examiner la mise
en oeuvre de la Convention ainsi que les problèmes rencontrés dans son
application.

Article 11

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États
jusqu’au ..., au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York.

2. La présente Convention est soumise à ratification. Les instruments de
ratification sont déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies.

3. La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tous les États.
Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies.

Article 12

La présente Convention est soumise à ratification, acceptation ou
approbation. Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation
sont déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 13

La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tous les États. Les
instruments d’adhésion sont déposés auprès du Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies.
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Article 14

1. La présente Convention entrera en vigueur trente jours après la date
du dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de
vingt-deux instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou
d’adhésion.

2. Pour tout État ratifiant la Convention ou y adhérant auprès le dépôt
du vingt-deuxième instrument de ratification ou d’adhésion, la Convention
entrera en vigueur le trentième jour suivant la date du dépôt par ledit État de
son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 15

1. Tout État partie peut dénoncer la présente Convention par voie de
notification écrite adressée au Secrétaire général de l’Organisation des
Nations Unies.

2. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies aura reçu ladite
notification.

Article 16

L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe,
chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en enverra des
copies certifiées conformes à tous les États.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention, ouverte à la
signature à ... le ... 199 .

-----


